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Engagements financiers de l’État
M. Olivier Jardé. Madame la présidente, madame la secrétaire d’État, mes chers collègues, la dette publique de notre pays est un mal endémique, un poison qui gangrène nos finances depuis des décennies. J’aimerais profiter de cette discussion sur la mission « Engagements financiers de l’État » pour vous montrer que cette situation sera insoutenable à moyen et long terme.

Entre 2007 et 2009, la dette publique au sens de Maastricht est passée de 63,8 % à 84 % du PIB pour atteindre aujourd’hui un niveau record, à hauteur de 1 650 milliards d’euros. La dernière fois qu’un budget à l’équilibre a été voté, c’était il y a vingt-huit ans, avec le budget pour 1981 de Raymond Barre. Nous sommes aujourd’hui bien éloignés de ces considérations, puisque la seule charge de la dette a vocation à devenir le premier poste de dépenses de notre pays.

Croyez-vous, mes chers collègues, qu’il s’agisse d’une situation saine pour les générations qui vont nous succéder ? Croyez-vous qu’il s’agisse d’un signal politique encourageant et rassurant pour nos concitoyens ?

Le groupe Nouveau Centre et moi-même n’adoptons pas aujourd’hui un discours de circonstance. Nous l’avons toujours dit et nous continuerons à le dire : la France ne peut vivre indéfiniment à crédit.

La lutte contre la spirale de l’endettement est une priorité pour l’avenir de notre pays. Il en va de notre capacité à financer des dépenses d’avenir, les dépenses d’investissement dont dépend notre faculté de développer une croissance durable et solidaire.

L’endettement public pourrait s’approcher de 90 % du PIB en sortie de crise. On estime d’ailleurs qu’en 2012, la charge de la dette publique serait supérieure de plus d’une vingtaine de milliards d’euros à celle versée en 2008 et avoisinerait 80 milliards d’euros. Demain, le montant des intérêts de la dette ressources pourrait donc dépasser les seules ressources issues de l’impôt sur le revenu. C’est un niveau historique, jamais atteint en dehors des périodes de guerre.

On peut se demander jusqu’où cette évolution peut se poursuivre puisque, s’il est possible de financer à court terme un écart entre dépenses et recettes par l’émission de dette, la dette présente doit pouvoir être remboursée par des surplus futurs. C’est la question de la soutenabilité de la dette. Or, rien n’est garanti en la matière.

Je profite également de cette discussion pour vous rappeler l’augmentation croissante de la part de détention par les non-résidents des titres de la dette négociable de l’État, qui est passée de 54,3 % en août 2005 à 65,7 % en juin 2009.

À ce rythme, c’est l’indépendance même de la gouvernance économique de la nation qui est menacée.

Je ne déplore pas pour autant l’accroissement de la dette lié à la crise systémique qui n’a pas épargné notre pays. Le Nouveau Centre et moi-même l’avons toujours dit : l’effort substantiel que constituent le plan de relance et la levée de fonds – non moins substantielle – à laquelle donnera lieu le grand emprunt d’État apportent et apporteront une réponse structurelle et pérenne au développement économique de notre pays face à la crise. On retrouve là la distinction, opérée par le Président de la République devant le Congrès, entre trois types de déficits : le « mauvais déficit », celui qui finance les  « mauvaises dépenses » ; le déficit imputable à la crise ; enfin celui qui finance les dépenses d’avenir.

Il serait irresponsable de ma part de prétendre le contraire. Mais cela ne veut pas dire pour autant que nous devons prendre la crise pour alibi. Cela ne signifie notamment pas que nous devons nous exonérer de toute forme de perspective concernant le retour à l’équilibre de nos finances publiques. Comme le disait le Président lui-même, « le mauvais déficit doit être ramené à zéro par des réformes courageuses ».

Enfin, j’ajoute qu’il serait illusoire de croire qu’un simple retour de la croissance pourra résorber les déficits structurels de l’État, par ailleurs largement sous-évalués par le Gouvernement à hauteur de 45 milliards d’euros.

D’autres grandes économies occidentales l’ont fait. Citons, ainsi deux exemples significatifs : le Royaume-Uni et l’Allemagne. Je rappelle d’ailleurs que l’Allemagne a eu le courage de fixer, dans sa Constitution, un niveau maximal de déficit.

Même théorique, puisque évidemment indexé sur l’évolution du contexte économique mondial, ce retour à l’équilibre est le signe d’une volonté politique ferme et courageuse. On ne peut pas d’un côté se battre pour l’avenir économique de notre pays et, de l’autre, jeter un voile sur la situation terriblement dégradée de nos comptes publics. L’un comme l’autre concernent l’avenir et la pérennité de notre économie. Tel est le message que je voudrais vous délivrer aujourd’hui.

Ce combat n’est pas un combat d’arrière-garde : c’est un combat d’avenir. Il y va de la pérennité de notre modèle de développement comme de l’indépendance économique de notre nation. Le groupe Nouveau Centre et moi-même sommes résolus à le mener jusqu’à son terme. Nous devons sortir renforcés de cette crise. La crise doit être une opportunité, le moment de revoir tous les modèles économiques qu’elle a balayés. Elle a déjà fait de nous les agents du changement. Je prédis et j’ose espérer qu’elle fera de nous les agents d’un changement responsable.

